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Bulletin  
Janvier 2015 

Mandat de la CASC 
 
le respect des droits des 
personnes qui reçoivent 
de l’aide de dernier 
recours, qu’elles aient ou 
non des contraintes à 
l’emploi.  
 
l’amélioration des 
communications aux 
prestataires et 
l’humanisation des 
services du MESS. 

POUR PLUS 
D’INFORMATIONS  
SUR LA CASC 
 
https://
www.facebook.com/
cascquebec 
 
http://coalition-
cascquebec.org/ 
 
 
 
Vous pouvez aussi nous 
contacter: 
 
Nathalie Rech 
Organisatrice 
communautaire 
Projet Genèse 
(514)738-2036   
poste 402 
 

info@coalition-
cascquebec.org 

SIX MESURES RÈGLEMENTAIRES PROPOSÉES PAR LE MINISTRE BLAIS QUI RES-

SERRENT LES PROGRAMMES D’AIDE SOCIALE ET DE SOLIDARITÉ SOCIALE 

Le 28 janvier dernier, le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, François 

Blais, dévoilait des modifications règlementaires qui devraient toucher 16 570 

personnes (3,7 % de l’ensemble des prestataires).  

1 Rendre non admissible l’adulte qui s’absente du Québec pour une période 

supérieure à 15 jours dans un même mois alors qu’actuellement, le règlement 

est que "un adulte cesse de résider au Québec dès qu'il s'en absente pendant 

un mois complet de calendrier, soit pour une période s'échelonnant du pre-

mier au dernier jour de ce mois."  

Ce changement dénote d’un mépris frappant basé sur l'idée que les prestatai-

res d'aide sociale prennent souvent des vacances 'dans le Sud', alors que mê-

me Québec reconnaît que leur revenu est insuffisant pour couvrir leurs besoins 

de base. Les séjours hors Québec, souvent reçus en cadeau, sont pour la plu-

part des visites auprès de membres de la famille, par exemple dans le pays ou 

la province d’origine. 

Cette mesure qui sera difficile à appliquer toucherait seulement 460 personnes 

chaque année. Elle est difficile à justifier (alors que la plupart des programmes 

de soutien au revenu n’exigent pas la présence au Québec), particulièrement 

pour les personnes ayant une contrainte à l’emploi qui ne sont pas réputées 

être disponibles pour travailler. Cette mesure pourrait alourdir le travail du 

MESS, par exemple avec l’ajout de nouvelles demandes provenant de person-

nes qui ont été ‘’débranchées’’ de l’aide sociale. 

 

2 Comptabiliser en totalité les revenus de travail lorsque ceux-ci n’ont pas 

été déclarés. Actuellement, l’exemption de 200$ par mois (ou 100$ pour la So-

lidarité sociale) de gain de travail permis n’est pas touchée en cas de fausse 

déclaration. Le MESS estime que près de 5 000 prestataires n’ont pas déclaré 

avec diligence leurs revenus de travail en 2013-2014 (soit environ 1% des 

prestataires). Or, puisque la façon de faire au MESS est basée sur une estima-

tion des revenus de travail pour un mois donné, il y a énormément de situa-

tions de trop payés qui donnent lieu à des régularisations. Comment le MESS 

garantirait que cette nouvelle règle ne pénalise pas ceux qui ont agi de bonne 

foi. ? De plus, quelle que soit le motif pour la fausse déclaration, cette mesure 

aurait pour effet d’appauvrir davantage les prestataires (surtout si ‘l’infraction’ 

a eu lieu sur plusieurs mois) et d’aggraver le problème actuel d’imposition des 

gains de travail à 100%. 

 

3 Hausser l’exclusion prévue relativement à la valeur nette de la résidence à 

142 100 $ et 203 000 $ respectivement pour l’aide sociale et la solidarité socia-

le (les montants actuels sont 90 000 $ et 130 000 $ + 1 000 $ par année d’occu-

pation); ces montants seront indexés chaque année. Le MESS lève du même 

coup le moratoire en place depuis 2007 qui protégeait les propriétaires presta-

taires dont la valeur de la résidence avait subi une hausse importante due au 

boom des évaluations municipales. Près de 3% des prestataires sont proprié-

taires.  
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4 Comptabiliser les revenus de location de chambres qui offrent 2 chambres ou plus en location 

(plutôt que 3 actuellement). Si ce projet de règlement est adopté, cela signifie qu’à partir du 1er juillet 

2015, le montant minimal pour une chambre louée passerait de 85$ à 125$ ; ce calcul se ferait à partir de 

la 2e chambre louée (la 1ère étant exclue du calcul). Près de 5.4 millions $ pourraient être ainsi économi-

sés par le MESS sur le dos de 4 200 ménages. Les colocataires sont déjà souvent visés par des enquêtes 

du MESS qui les accusent d’être en couple. Cette nouvelle mesure qui s’attaquent aux prestataires dont 

les colocataires ne sont pas inscrits sur le bail est totalement injustifiable: les prestataires choisissent le 

partage de logements par nécessité, devant les faibles prestations et les coûts exorbitants des loyers… Il 

ne s’agit pas de tirer un revenu mais plutôt de réussir à équilibrer son budget et d’éviter l’itinérance… De 

plus, même des parents d’enfants adultes sont ciblés si leurs enfants ne sont pas eux-mêmes prestatai-

res, ce qui démontre bien l’iniquité de cette mesure. 

 

5 Remplacer la prestation de base par une allocation pour l’adulte en séjour dans un centre de désin-

toxication. Les prestataires en séjour de désintoxication ne pourront plus être considérées comme ayant 

des contraintes temporaires ou sévères à l’emploi. Si elles sont itinérantes, elles n’auront accès seule-

ment qu’à un montant de 200$ par mois, ce qui est tout à fait insuffisant. Elles ne seront plus en mesure 

de trouver un logement avant leur sortie de thérapie, ce qui pourrait compromettre leur transition vers 

un nouveau mode de vie, loin de l’univers de la consommation. Les personnes sans adresse pourraient 

carrément refuser d’aller en thérapie considérant les difficultés financières qui les attendent. 

C’est celle des 6 mesures proposées qui permettra au MESS les économies les plus importantes : 6.1 mil-

lions $ qui seront réalisées sur le dos de personnes extrêmement fragilisées. L’Association québécoise 

des centres d’intervention en dépendance (AQCID) estime qu’en moyenne 40 à 50% de leurs 

13 000 usagers-ères sont en situation d’itinérance; 80% sont sur l’aide de dernier recours.  

Actuellement, les personnes contribuent à leurs coûts d’hébergement et de thérapie (de 7 à 10$ par jour 

en moyenne pour des frais administratifs, les centres ayant des politiques différentes à cet égard). Le 

nouveau règlement priverait donc les centres d’un revenu moyen de 40 000 à 50 000$. 

 

6 Exclure du calcul de l’aide les sommes reçues à titre d’indemnités par le ministère de la Sécurité pu-

blique. Seulement une cinquantaine de personnes pourraient bénéficier de cette mesure. Toutefois, les 

personnes qui reçoivent d’autres types d’indemnités (par exemple provenant de règlements judiciaires 

continueront de voir ces sommes amputées de leurs prestations). 

 

Dans un document sur l'évasion fiscale, Revenu-Québec mentionne que plus de 3,5 milliards de dollars 

nous échappent collectivement chaque année. On peut se demander si écrémer le programme d’aide 

sociale pour réaliser des économies de 16.5 millions $ vaut vraiment les sacrifices que le MESS va impo-

ser aux plus démunis.  

 

En savoir plus : 

Gazette Officielle : 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=62606.pdf  

Document explicatif du MESS : 

http://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/GD_Impacts_six_mesures_reglementaires.pdf 

Règlement actuel (aux fins de comparaison) : 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_13_1_1/A13_1_1R

1.HTM  

http://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/GD_Impacts_six_mesures_reglementaires.pdf
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RÉACTION DU SYNDICAT DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC * 
Au lendemain des annonces du MESS, le SFPQ publiait un communiqué intitulé « Coupures à l’aide socia-

le - Une manœuvre populiste pour faire oublier les vrais problèmes ». Le voici. 

 

Les récentes annonces du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, François Blais, renforceront les 

préjugés et la stigmatisation dont sont victimes les prestataires d’aide de dernier recours, déplore le Syn-

dicat de la fonction publique et parapublique du Québec (SFPQ). « Encore une fois, le gouvernement fait 

subir les coupures aux personnes les moins nanties de la société. Ces mesures, notamment celles qui pé-

nalisent les prestataires qui partagent leur logement, sont particulièrement odieuses de la part d’un mi-

nistère soi-disant de la Solidarité sociale. Le ministre affirme vouloir favoriser la réintégration au marché 

du travail. Or, c’est exactement le contraire qui se passe lorsqu’on prive les gens du minimum vital », s’in-

digne la présidente générale du SFPQ, madame Lucie Martineau. 

 

En plus d’augmenter les contraintes pour les prestataires, le gouvernement réduit les services qui leur 

sont destinés, déplore le Syndicat. Dans une démarche de réintégration sociale, le soutien et l’accompa-

gnement humain font toute la différence. Pourtant, lors de l’étude des crédits de son ministère, rappelle 

le SFPQ, le ministre a annoncé la fermeture de dizaines de points de services du MESS d’ici 2016. 

« Depuis plusieurs années, les gouvernements successifs ont coupé dans les services directs à la popula-

tion, pour miser presque exclusivement sur les services électroniques ou téléphoniques. Dans les faits, 

les personnes qui sont souvent en situation d’extrême vulnérabilité n’ont pratiquement plus accès aux 

agentes et agents d’aide du MESS. Par-dessus le marché, le gouvernement veut abolir 500 postes dans 

son ministère. Le gouvernement souhaite-t-il abolir purement et simplement les services de proximité au 

MESS? » questionne madame Martineau. 

 

À Emploi-Québec, les agentes et agents d’aide à l’emploi sont confinés à leur bureau. Il leur est interdit 

de rencontrer sur le terrain les partenaires du MESS, que ce soit dans le cadre du programme d’appren-

tissage en milieu de travail, ou des suivis scolaires pour les jeunes prestataires qui tentent un retour aux 

études. « Pour réaliser des économies de bout de chandelle au MESS, les citoyennes et les citoyens sont 

abandonnés à leur sort. Paradoxalement, le nombre de jeunes sur l’aide sociale a augmenté de 14,4 % 

depuis un an; toute une économie! J’invite le ministre à avoir le courage de lancer une « vraie révolu-

tion » à l’aide sociale, basée sur un rehaussement significatif des conditions de vie des personnes assis-

tées sociales et sur des services humains, accessibles et personnalisés pour les accompagner dans leur 

démarche de réintégration professionnelle et sociale », conclut Lucie Martineau. 

 

* Le SFPQ représente les travailleurs et travailleuses du MESS et donc les agents et agentes de Centres 

locaux d’emploi. La CASC a collaboré à plusieurs reprises avec le SFPQ. 

APPEL À  TÉMOIGNAGES 
Pour combattre ces mesures règlementaires et faire reculer le minister Blais, la CASC va produire un 

avis écrit dans les prochaines semaines. Afin que cet avis soit le plus complet possible, nous invi-

tons les groupes qui produisent eux-mêmes un avis écrit à nous le transmettre. Afin que cet avis 

soit le plus concret possible, nous invitons les groupes à nous faire part de cas réels de personnes 

qui pourraient être touchées par ces mesures.  

Ces personnes si elles le désirent pourraient également être associées à des sorties publiques 

(lettres ouvertes dans les médias, conférences de presse). 

Merci d’avance. 
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LA RÉACTION DU MILIEU COMMUNAUTAIRE : Plutôt que de s’occuper des « vraies affaires » à l’aide sociale,  

le ministre Blais propage des idées fausses 

Le 27 janvier dernier, plusieurs groupes montréalais de défense des droits ont pris l’initiative de tenir une con-

férence de presse, pour dénoncer les intentions du ministre Blais de s’en prendre aux prestataires de l’aide so-

ciale. Voici quelques extraits de leur communiqué de presse : 

 

« Il est encore temps pour le Québec de renoncer à des réformes contre-productives et d’abandonner un dis-

cours méprisant basé sur des fausses idées qui portent atteinte à la dignité humaine », déclare Clément Citeya 

du Comité des personnes assistées sociales de Pointe-St-Charles (CPAS). 

 

À l’heure actuelle, au-delà de 100$ ou 200$ de revenu de travail par mois selon le programme, chaque dollar 

gagné est déduit du chèque d’aide sociale. David Régnier d’ATD Quart-Monde constate : « Le retour au travail 

est donc pénalisé plutôt qu’encouragé. Si Québec veut vraiment soutenir les prestataires dans leurs efforts 

d’intégration, il pourrait augmenter les gains de travail permis, une mesure simple et pas très coûteuse ».  

 

Selon les estimations du ministère, seules quelques centaines de prestataires seraient concernés par les réfor-

mes, telles que les critères de résidence, la valeur des propriétés immobilières ou la sous-location de chambres. 

« Ces mesures détournent l’attention et les énergies qui devraient être consacrées à l’amélioration des condi-

tions de l’ensemble des personnes en situation de précarité. Plutôt que d’améliorer l’équité entre travailleurs-

euses à faible revenu et prestataires d’aide sociale, le ministre Blais contribue à renforcer le mythe selon lequel 

ce seraient des personnes différentes, aux intérêts incompatibles », dénonce Tristan Ouimet-Savard du Regrou-

pement des auberges du cœur. 

 

Il est démontré que les personnes qui reçoivent le meilleur soutien sont celles qui sont en mesure de quitter 

l’aide sociale dans une plus grande proportion. L’augmentation des prestations à un niveau décent doit être une 

priorité de Québec; seul ce choix politique permettra une gestion efficace de l’aide sociale. 

 

Les groupes organisateurs étaient : Association de défense des droits du Montréal métropolitain (ADDS MM), 

ATD Quart monde, Coalition contre le travail précaire, Comité des personnes assistées sociales (CPAS) Pointe St-

Charles, Ex Aequo, Passages, Projet Genèse, Regroupement des auberges du cœur, Table régionale des organis-

mes volontaires en éducation populaire (TROVEP) Montréal. 

 

 

DANS LES MÉDIAS 

http://journalmetro.com/actualites/montreal/710119/la-reforme-de-laide-sociale-risque-de-renforcer-les-

prejuges-denoncent-des-organismes/ 

http://www.journaldemontreal.com/2015/01/27/pas-plus-de-deux-semaines-a--letranger-pour-les-assistes-

sociaux   

http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/politique/201501/26/01-4838690-un-nouveau-front-politique-en-

aide-sociale.php  (apparemment notre convoc  lui a convaincu que nous sommes aux barricades maintenant!) 

http://www.cibl1015.com/nouvelles/-/pub/9HcT/content/id/7549418 

http://globalnews.ca/video/1796983/welfare-changes 

http://montreal.ctvnews.ca/quebec-unveils-new-rules-for-welfare-recipients-1.2210583 

http://montrealgazette.com/opinion/letters/letter-we-should-be-waging-a-war-on-poverty-not-on-the-poor 

http://www.985fm.ca/lecteur/audio/les-beneficiaires-de-l-aide-sociale-sont-souvent-m-257453.mp3 

De gauche à droite:  

Debra Fogel, membre de Projet 

Genèse, Marie-Lise Bergeron et Be-

noît Racette d’Ex-Aequo, Russell Har-

rison, membre de Projet Genèse et 

David Régnier d’ATD Quart Monde. 


